Projet de E-Gouvernance Locale

Contexte, Justification et objectifs

La Guinée-Bissau souffre d’une administration publique inefficace et peu comptable de son action tant au niveau central que local. Au niveau central la gestion budgétaire se fait sans tenir compte des règles budgétaires communautaires définies dans le cadre de l’UEMOA tandis que la gestion des agents de l’Etat souffre du non maîtrise des effectifs et de la masse salariale. La maîtrise de ce poste de dépense est d’autant plus importante que la masse salariale en Guinée-Bissau absorbe la totalité des recettes  fiscales du gouvernement. Au niveau local, l’administration publique est peu présente et les régions fonctionnent au gré des situations, sans règles claires et objectifs définis. La décentralisation tant recherchée ne peut malheureusement se faire sans un minimum de déconcentration administrative et de renforcement des capacités dans la gestion et la participation locales.

Les appuis des différents partenaires tant de l’Union européenne, de la BAD que du PNUD se limitent à l’appui à la reforme administrative au niveau central. Le PNUD à travers son Projet Amélioration du cadre et des instruments de conduite des Politiques Publiques (PACIP) considère en effet plus le renforcement des capacités dans la gouvernance économique au niveau central. Si le niveau local est couvert à travers le Projet d’Appui au Développement Régional et Local (PADRL) du PNUD, la gouvernance économique locale n’y prise en comptant que de manière circonstancielle pour l’appui du gouvernement local de Gabu.

Dans le cadre de l’UNDAF pour la période 2008-2012 les actions du système des Nations Unies dans le domaine de la gouvernance visent à permettre aux « institutions nationales gouvernent dans le respect des droits humains et de la consolidation de l'état de droit, des principes de gestion transparente et efficace des ressources du pays ». Le PNUD dans son document de programme pays préconise de contribuer à cet effet par le renforcement des capacités des institutions démocratiques, la modernisation de l’administration publique y compris au niveau local.

C’est dans ce que cette proposition qui s’inscrit dans le cadre de la gouvernance économique est faite en complément des initiatives en cours devrait permettre institutions démocratiques d’être et à l'administration publique d’être notamment au niveau local en vue d'améliorer l'offre des services aux populations locales. Ce projet qui aura à terme en décembre 2010 vise, à travers l’informatisation de la gestion locale des RH, appuyer la déconcentration des services publiques et l’e-gouvernance, renforcer les capacités de l’Etat pour gérer les affaires publiques avec transparence, améliorer la participation des collectivités locales de manière à réduire les indices de corruption dans l’administration publique central et local, augmenter la capacité de mobilisation interne de ressources du gouvernement en appui à la réalisation des objectifs de  millénaire pour le développement. Les produits spécifiques escomptés sont : 

1. Les capacités des organes de gestion au niveau local sont renforcées dans la formulation et la gestion des budgets locaux.
2. La gestion des effectifs de la fonction publique au niveau local est rendue opérationnelle.

3. Les ONG et les collectivités locales améliorent leur information et leur participation à la vie publique grâce à leur connexion Internet.   

La mise en œuvre de ce projet d’un montant d’un million dix mille dollars (1 010 000 USD ) se fera sur une durée de trois.

La rationalisation des procédures et des effectifs de l’AP se fait dans un cadre de promotion de la déconcentration des services publics et de l’AP, à travers l’e-gouvernance et le renforcement des agents de l’Etat (par des formations). Ses aspects deviendront essentiels à la décentralisation envisagée par des élections locales.

Partant des acquis du projet PACIP et en articulation avec le CPAP 2008-2012 du PNUD, aussi bien que les activités menées dans le cadre des projets entreprises par d’autres bailleurs, le projet contribuera pour l’amélioration de la coordination entre les partenaires en ce qui concerne l’APD à la Guinée-Bissau.

Arrangements de gestion

La démarche d’exécution du projet devra tenir compte du contexte institutionnel fragile de la Guinée-Bissau. Elle sera souple et évolutive en fonction de la dynamique de stabilisation des institutions nationales. Le projet sera exécuté selon la modalité NEX et le PNUD, en qualité d’administrateur du fonds, aura le rôle d’établir et de maintenir les registres et comptes appropriés, déboursements, et d’assurer le suivi selon les procédures et les règlements de l’institution. Le déboursement des fonds est garanti par la flexibilité du projet et par la modalité d’exécution, moyennant une requête de l’agence de réalisation (demande de paiement direct) avec les annexes des factures pro-forma requises.

Le Coordonnateur National sera recruter par le PNUD et assisté d’un(e) assistante/secrétaire comptable. Il préparera à l’intention du PNUD, un plan de travail ainsi que des rapports trimestriels sur l’état d’avancement du projet. Le Coordonnateur National, appuyé par son personnel administratif et en étroite collaboration avec le PNUD, aura la charge: d’élaborer des termes de référence, de proposer le recrutement des consultants, de mettre en œuvre le plan annuel de travail,  de suivre et de pré valider des études, d’organiser des ateliers, de superviser des activités et de gérer le budget. Le PNUD est le responsable pour le suivi et l’évaluation du projet, assisté du Coordonnateur National.

RISQUES

Des risques de faible et moyen niveau identifiés, capables de provoquer la faillite du projet ou la non réalisation des objectifs, on met l’accent sur: (i) l’éclosion d’un conflit institutionnel; (ii) conflit d’intérêt entre le pouvoir central et des localités; (iii) le désengagement des cadres techniques par rapport aux formations; (v) l’incapacité de certains de ces cadres formés en général de retenir l’information et la connaissance à cause de leur faibles niveaux de formation.
Suivi et évaluation

Le PNUD contrôlera l’exécution des activités du projet et validera les rapports d’activités et financiers qui lui seront soumis, après approbation dans les réunions tripartites (PNUD, la MRAFPT et le MAI), par le Chargé de Programme sur une base trimestrielle. Les éléments ci-après mentionnés permettront en outre d’assurer le suivi régulier des activités planifiées.

Le suivi et l’évaluation suivront les procédures  du PNUD et seront assurés par l’équipe de projet et le bureau local du PNUD avec le soutien du PNUD. Le cadre logique donne des indicateurs de performance et d’impact pour la mise en œuvre du projet et les sources de vérification. Ceux-ci forment la base sur laquelle le système de suivi et évaluation du projet sera développé.

 Les paragraphes suivants soulignent les composantes principales du Plan de Suivi et Evaluation.

· Suivi des responsabilités et des  événements 

Un schéma détaillé des réunions de revue du projet sera  développé par la Direction du Projet, en consultation avec les partenaires de mise en œuvre et les représentants des parties prenantes, et incorporé dans le rapport de démarrage du projet.

· Le suivi journalier de la mise en œuvre sera la responsabilité du point focal de l’ANP, sur la base du  Plan de travail annuel du projet. Il  informera le Chargé de Programme du PNUD des retards ou difficultés rencontrées pendant la réalisation, pour que l’appui approprié ou mesures correctives puissent être adoptés à temps et de façon efficace.
· Le suivi périodique de la mise en œuvre  sera fait par le bureau local du PNUD sous forme de réunions trimestrielles avec la partie nationale (représentant de l’ANP et du Ministre des Affairs Parlementaires) ou plus fréquemment si nécessaire. Cela permettra aux partenaires de faire l’inventaire des problèmes et de trouver une solution corrective à temps afin d’assurer une mise en œuvre efficace des activités du projet.
· Rapport de Suivi du Projet 
Le Chargé de Programme du PNUD, appuyé par le point focal, sera responsable de la préparation et de la soumission des rapports suivants, qui font partie du processus de suivi:

(a)
Rapport de Démarrage (RD)
Un rapport de démarrage sera préparé immédiatement après la Réunion de Démarrage. Il inclura un Plan de Travail détaillé de la première année, divisé en calendriers semestriels qui détaillent les activités et les indicateurs de progrès qui guideront la mise en œuvre pendant la première année du projet. Le Rapport inclura également le budget détaillé du projet pour la première année entière de mise en œuvre, préparé sur la  base du Plan de Travail Annuel.

Le Rapport de Démarrage inclura plus  de détails  sur les rôles institutionnels, responsabilités, actions de coordination et mécanismes de réaction des partenaires impliqués dans le projet. De plus, une section décrira l’état d’avancement de la mise en œuvre  du projet et activités de démarrage et une mise à jour  des conditions externes ayant changé et qui pourraient affecter la mise en œuvre du projet. 


(b) Rapports Trimestriels de mise en œuvre

De courts rapports mettant en apparence les principales mises à jour de l’état d’avancement  du projet seront fournit par l’équipe du projet chaque trimestre au bureau local du PNUD.
(c) Rapport annuel du projet (RAP)

Le RAP est une conditionnalité du PNUD et fait partie du contrôle, suivi et gestion des projets par le bureau local PNUD. Il s’agit d’un rapport d’autoévaluation par l’équipe du projet au bureau local du PNUD du pays qui fournit des informations pour le processus de rédaction des rapports des bureaux locaux du PNUD et le Rapport annuel orienté sur les résultats (ROAR) ; ce rapport est aussi une source majeure pour la Revue Tripartite du Projet. Un RAP sera préparé annuellement avant la Revue Tripartite du Projet, pour refléter le progrès réalisé sur la base du Plan de Travail Annuel du projet et pour évaluer les performances du projet et de sa contribution dans le cadre de l’atteinte des  résultats attendus.  

Le format du PAR est flexible, mais devra inclure les informations suivantes: 

· Une analyse des performances du projet pour la période du rapport, y compris les apports réalisés et, là où c’est possible il devra fournir des informations sur le niveau d’atteinte  des résultats.

· Les contraintes rencontrées qui s’opposent à l’atteinte  des résultats et leurs causes

· Les trois (au maximum) contraintes majeures a l’atteinte des résultats

· Plan de Travail Annuel, et d’autres rapports de dépenses . Leçons apprises

· Recommandations claires pour l’orientation future afin de régler les problèmes majeurs qui empêchent une bonne mise en œuvre du projet

(d) Rapport Final du Projet

Pendant les derniers trois mois du projet, l’équipe du projet préparera le Rapport Final du Projet. Ce rapport compréhensif synthétisera toutes les activités, résultats et rendements du projet, les leçons apprises, objectifs atteints / non atteints, structures et systèmes de mise en oeuvre, etc. et sera le constat final des activités du projet pendant la durée d’exécution. Le rapport recommandera aussi des actions à mener pour assurer la pérennisation  et la réplication des activités du projet. 

Le démarrage et la mise en œuvre de ce projet dépendra de l’évolution du climat de stabilité institutionnelle pour la concrétisation du cycle électoral. Dans l’éventualité de rupture de ce cycle électoral par la convocation d’élections législatives anticipées, le projet sera immédiatement suspendu.

1. Contexte légal

L’administration globale du projet sera régie par les procédures et règlements contenus dans le Manuel de Programmation du PNUD dans le contexte politique défini par le Conseil d’Administration. Le Deuxième Cadre Global de Coopération (CGC/GCF) pour 2001-2003, soumis et approuvé par le Conseil d’Administration du PNUD lors de sa première séance ordinaire de l’an 2001 régira la gestion de ce projet. 

Le présent projet est sous financement du Fonds Fiduciaire Thématique (TTF) Gouvernance du PNUD. Le texte complet du TTF Gouvernance peut être trouvé à l’adresse:   http://www.undp.org/trustfunds/devgovttf.pdf. La ligne de service identifiée est la ligne (2.7) Administration Publique,Réforme Administrative et Anti- Corruption.

Le présent document de projet constitue l’instrument visé à l’article 1er de l’accord type d’assistance de base conclue entre le Gouvernement de la Guinée-Bissau et le Programme des Nations Unies pour le développement, signé le 25 juillet 1975.  

Les modifications suivantes ne peuvent être apportées au document de projet qu’avec la signature du Représentant Résident du PNUD, à condition que celui-ci ait l’assurance que les autres signataires du document ne voient pas d’objections aux modifications proposées: 

· Révisions ou compléments aux annexes du descriptif du projet; 

· Révisions n’ayant pas d’incidence notable sur les objectifs immédiats, les résultats et les activités du projet, mais tenant à l’évolution de la combinaison des apports convenus ou augmentations de coûts dues à l’inflation; 

· Révision annuelle obligatoire liée à la réorganisation des contributions planifiées au projet, à l’inflation, aux dépenses des experts ou autres dépenses, en fonction de la flexibilité financière de l’organisation en cause. 

Les dépenses de projet ne pourront être autorisées que par le Représentant Résident du PNUD ou son adjoint.

	CADRE DES RESULTATS ET DES RESSOURCES

	PRIORITE NATIONAL: Renforcer la gouvernance, moderniser l'administration publique et assurer la stabilité macroéconomique.

	EFFET UNDAF: Les institutions nationales gouvernent dans le respect des droits humains et de la consolidation de l'état de droit, des principes de gestion transparente et efficace des ressources du pays.

	EFFET ESCOMPTE (CPAP):

	LIGNE DE SERVICE: n.2.7 - Administration publique, réforme administrative et anti-corruption.

	PARTENARIAT: PNUD et Gouvernement du Royaume de l'Espagne.

	TITRE DU PROJET: Informatisation des services centraux et locaux de l'administration publique de la Guinée-Bissau.

	Composante programme
	Effet escompte du programme de pays
	Produits escomptes du programme de pays
	Indicateurs, base de référence et cibles
	Activités
	Ressources en USD

1 010 000 USD

	
	
	
	
	
	1ère année
	2ème année
	3ème année
	TOTAL

	Promotion de la gouvernance
	Les institutions démocratiques sont renforcées et l'administration publique modernisée y compris au niveau local en vue d'améliorer l'offre des services aux populations locales.   

                                                                                                                    Indicateurs: Taux d'augmentation des services offerts. Degré d'amélioration de la qualité des services offerts.            

                                                                                                                          Base de référence: Faiblesse de l'administration dans l'offre des services aux populations en quantité et de qualité suffisantes.                                                                                                                                      Cibles: Offre de services de services accrue au niveau central et local. Qualité des services offerts améliorée au niveau central et local. 

           
	1. Les capacités des organes de gestion au niveau local sont renforcées dans la formulation et la gestion des budgets locaux.
	Indicateurs: Nombre de personnes formées aux procédures du budget participatif. Nombre de structures de gestion de budget au niveau local opérationnelles.                                                          

Base de référence: Les collectivités ne disposent pas de budget                                                                                                                              

Cibles: Mécanisme de financement local élaboré. Capacités de gestion budgétaire locales renforcées.
	1. Formations des agents de l'administration interne et du budget en matière de formulation et de gestion budgétaire des collectivités locales.  

2. Sensibilisation des populations locales aux procédures de gestion et de budgétisation participatives.

3. Etude d’un mécanisme de financement des collectivités locales.

4. Appui à la mise en place des structures de gestion de budget participatif.
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	2. La gestion des effectifs de la fonction publique au niveau local est rendue opérationnelle.


	Indicateurs : Système de gestion des agents de l’Etat au niveau régional opérationnel.

                                                                                                                          Base de référence : Inexistence de système de gestion des agents de l’Etat au niveau régional.  

Cibles : Les autorités régionales sont dotées de système de gestion des agents de l’Etat.
	1. Formation des agents de l’Etat chargés d’animer les structures régionales de gestion des agents de l’Etat.

2. Etude d’un système des gestion régionale des agents de l’Etat compatible avec le système centrale.

3. Appui à l’installation des structures de gestion régionales des agents de l’Etat.
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	 3. Les ONG et les collectivités locales améliorent leur information et leur participation à la vie publique grâce à leur connexion Internet.             
	Indicateurs : Nombre supplémentaire des fonctionnaires, des cadres des ONG et des collectivités ayant accès à l’Internet.                                                                                                                                      

Base de référence : Faible inter connexion des structures de l’Etat et de l’utilisation de l’Internet dans l’administration publique,  les ONG et les collectivités locales.

                                                                    Cibles : Capacités des agents de l’Etat, des ONG  et des collectivités locales améliorées.

Internet installé dans les collectivités locales. 
	1. Appui à l’équipement et à la mise en place de l’Internet au niveau local.

2. Appui à la gestion des systèmes Internet locaux.

3. Formation des agents chargés de la maintenance et de la gestion des systèmes Internet locaux.

4. Formation des personnels des collectivités locales, de l’administration locale et  des ONG dans l’utilisation de l’Internet.
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